


2

”
“

En 2000,  cinq années déjà de PSG. Une étude actuarielle de la branche retraite 

commandée auprès de spécialistes ouvre les yeux au C
A mais ne suffit pas à lui donner

le courage de suivre les recommandations. Les premières données statistiques de la

branche Maladie soulignent le poids croissant des dépense
s en longue maladie; 

La prévention devait être une priorité. 2015 ce s
ont les mêmes constats amplifiés

par l'effet du temps.

Mais la vérité est ailleurs : on pourrait reprocher a
u CA un manque de courage, 

un manque de décisions; ce serait oublier qu'en ce do
maine seul le Politique décide des

modifications de texte. Il lui faut et faudra encor
e du courage pour sauver la PSG.

Georges Tramini Président du CA de la CPS de 1999 à 2000

“

“

“
”

“ ”

”

”

La PSG a permis aux Polynésiens
 d’être enfin égaux

 devant 

la maladie et ainsi de 
vivre plus vieux et

 en bonne santé. M
aintenant cet 

équilibre est fragil
e et nous devons t

out faire pour le p
réserver.

Yves Laugrost, Pré
sident du CA de la

 CPS en 2015

La PSG est la réalisation la plus importante du Pays pour 
la protection sanitaire et sociale de toute la population. 
Il est encore temps que les organisations syndicales des salariés 
reprennent l'initiative pour sauver la PSG et pas son sosie.

Marcel Ahini, Président du CA de la CPS en 2001, 2002 et 2005

La PSG, véritable avancée
 sociale en 1995, a

 permis à toute la popu
lation 

polynésienne de bé
néficier d’une prot

ection sociale.

Dans un contexte d
e conjoncture écon

omique difficile et de
 vieillissement de la

population, prenon
s tous conscience d

es enjeux de la PS
G et des défis aux-

quels elle doit fair
e face, et contribu

ons tous à l’effort
 collectif afin de p

érenni-

ser notre modèle de protectio
n sociale.

Jules Changues Pr
ésident du CA de l

a CPS de 1995 à 1996

Notre Protection Sociale Généralisée va devoir affronter certains défis, notamment face au vieillissement 
de la population, au développement d’une médecine de plus en plus personnalisée et coûteuse et 
à la montée des précarités dans un environnement complexe et évolutif.

Au regard de l'importance des missions et des enjeux financiers que représente la PSG, l’une de nos plus
grandes préoccupations dans les années à venir sera de pérenniser notre système de protection pour 
le maintien de notre cohésion sociale. 

Pour réussir ces défis, il est fait appel à une responsabilisation collective.
Luc Tapeta-Servonnat, Président du CA de la CPS de 2012 à 2013

La plume est donnée à quelques Présidents 
du Conseil d’Administration
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Le mot du directeur

Ia ora na

Cette édition spéciale, consacrée aux 20 ans de la PSG, 
retrace au travers des chiffres clés, l’évolution 
des financements collectés et des prestations servies.

Votre Caisse de Prévoyance Sociale, avec l'ensemble 
du personnel, se mobilise au quotidien pour mettre en
œuvre cette formidable avancée : une couverture sociale
pour tous.

Cette protection solidaire et sociale offre à chacun de nous
un accès facilité aux soins grâce notamment  à l’extension
quasi généralisée du tiers payant et du développement 
de l’offre. Elle prépare la constitution de revenus 
de remplacement et accompagne les familles 
et les plus démunis.

Ainsi, depuis 20 ans, nous bénéficions d’un haut niveau 
de prise en charge qu’il est important de préserver.

Ce défi est à relever pour maintenir ce pilier du modèle
social polynésien, et c’est l’affaire de chacun d’entre nous.

Bonne lecture

Régis CHANG
Directeur de la Caisse de Prévoyance Sociale
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Les données 
de cadrage et
de financement 

Évolution ratio PSG/PIB
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Dépenses PSG + charges de fonctionnement PIB brut (sources ISPF)

Évolution ratio PSG/PIB

De 1995 à 2014,
De 1995 à 2014, les prestations de la PSG ont progressé 
de 200% (soit en moyenne +10% par an) 
et l'accroissement est plus rapide que celui du PIB

PIB 2014 
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La population couverte
En 2014, La CPS couvre 99% de la population polynésienne
dans le cadre de la PSG (270.021 bénéficiaires tous régimes)
Avant 1995 : 72% de la population polynésienne pour 152 161
bénéficiaires

Répartition par régime de la population couverte 

1995 2014

87 412
ouvrants droit

70 465
ayants droit

5 423
ayants droit

8 840
ouvrants droit

42 193
ouvrants droit

29 632
ayants droit

15 362
ouvrants droit

10 694
ayants droit

53 211 
ouvrants droit

67 774
ayants droit3 445

ayants droit
4 093

ouvrants droit

22 424
ouvrants droit

24 554
ayants droit

6 407
ouvrants droit

7 804
ayants droit

Total RGS Total RNS Total RST Total RSS

TOTAL RGS120 985

63,8%
TOTAL RGS157 877

58,5%

TOTAL 

RNS
7 538

TOTAL RNS14 263

5,3%

TOTAL

RST
46 978

24,8%
TOTAL RST71 825

26,6%

TOTAL RSS26 056

9,6%
TOTAL RSS14 211

7,5%

RGS pour Régime des Salariés, RNS pour Régime des Non Salariés, RST pour Régime de Solidarité Territorial, RSS pour Régime de Sécurité Sociale en métropole.

Zoom sur les ouvrants droit RST par tranche d’âge 
et durée d’affiliation (en décembre 2014)

60 ans et +

40-59 ans

30-39 ans

20-29 ans

- de 20 ans

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

des jeunes de 20 à 29 ans
sont affiliés au RST, 

85% d'entre-eux y sont recensés 
depuis plus de 2 ans

Affiliation inférieur à 1 an

Affiliation entre 2 et 5 ans

Affiliation entre 1 et 2 ans

Affiliation au-delà de 5 ans

44,6%

5

Une forte augmentation de la population RST de + 52,9% liée 
à un contexte économique difficile depuis 2008.

4%
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Le financement de la PSG

Cotisations (RGS, RNS)
FELP en 2014
CST et taxes intégrées

dans le FELP en 2014

Contribution de l’État
Autres produits
Participation du Pays

De 1995 à 2014, le financement de la PSG 
a reposé principalement sur les régimes 
contributifs (RGS, RNS).
Les cotisations représentent plus 
de 2/3 des ressources de financement 
de la PSG contre 60% en 1995.

Évolution de la répartition des ressources 
de financement de la PSG

Évolution du financement de la PSG 1995 -2014

1995

60,4%

5,8%

5,5%15,9% 12,4%

66,1%

9,7%

22,1%

2,1%

2014

100
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0 
1995 2000 2005 2010 2014

Autres 
produits

Contribution 
de l’État

CST 
et taxes

Participation
du Pays

Cotisations
(RGS, RNS)

FELP*

60,4%

15,9%

12,4%

5,5%
5,8%

66,6%

13,3%

72,2%

13%

68,4%

9,7%

16,1%

66,1%

2,1%

4,4%
2,8%
7,6%

5,8%

9,7%

22,1%

5,7%
5,9%

8,5%

N.B. La contribution de l’État pour le RSPF de 1995 à 2007.

*FELP : Fonds pour l’emploi et de lutte contre la pauvreté regroupant la CST et les taxes instauré en 2013.



Zoom sur les recettes du 
régime général des salariés
Depuis 2008, la masse salariale plafonnée a diminué 
annuellement de 1,2% dans un contexte de crise économique

Évolution des masses salariales 
plafonnées du régime des salariés 
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Entre 2010 et 2014, 
la masse salariale a dimi-
nué de -7,9 milliards soit
-1% en moyenne par an.

7

Chiffres exprimés en millions de francs.

Masses salariales du RGS/An Total montants des cotisations

Évolution des prélèvements sociaux
30%

25%

20%

15%

10%

5%

0%
1995 2000 2005 2010  2014

25,3% 26,1% 28,9%
25,5%

29%

24% 24,9%
27,8% 24,7%

28,5%

6,9%
8,2% 9,7% 9,9%

11,7%

En 2014, un taux de prélèvement social de 11,7% pour les salariés 
et de 28,8% pour les employeurs

Poids part patronale 
secteur public

Poids part patronale 
secteur privé

Poids part 
salariale

96
 4
81
 M
F

26 586 MF
39 519 MF

58 963 MF
67 772 MF

76 852 MF
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Évolution du taux de recouvrement 
des cotisations du RGS

Un taux moyen de
recouvrement de

100%
95%
90%

Taux recouvrement dans les délais

Taux recouvrement inférieur à 1 an

Taux recouvrement supérieur à 1 an

5%
4%
3%
2%
1%
0%

Montants redressés des contrôles par régime

2 000

1 750

1 500

1 250

1 000

750

500

250

0 
2013 2014

Total RGS 

Total RNS 

Total RST 

98,5% 

326 
contrôles 
effectués

1739 
contrôles 
effectués

Des contrôles ciblés pour un redressement plus efficient

Total RGS Total RNS Total RST 

Taux global recouvrement

Zoom sur le recouvrement 
et les contrôles

Nombre de contrôles réalisés

Chiffres exprimés en millions et milliards de francs.

750 
contrôles 
effectués

277 
contrôles 
effectués

1133 
contrôles 
effectués

488 
contrôles 
effectués

0 MF 100 MF 200 MF 300 MF 400 MF 500 MF 600 MF 700 MF 800 MF 900 MF 1 MRDF 2 MRDF 3 MRDF

200 000 F en 2013

15,8 MF en 2013

2010 2011 2012 2013 2014

2010 2011 2012 2013 2014

565 MF en 2013

17 MF en 2014

1 MF en 2014

1 382 MRDF en 2014



La situation 
des cotisants

Pour le régime des salariés

9

1995 2000 2005 2010  2014

65 000

60 000

55 000

50 000

45 000

40 000

Nombre moyen mensuel de salariés

43 020
salariés

54 700
salariés

62 941
salariés

63 148
salariés

58 896
salariés

De 1995 à 2005, un accroissement annuel de +4,63% des cotisants salariés.
De 2005 à 2014, une régression annuelle de -0,7% liée à la crise économique.

Pour le régime des non salariés

1995 2000 2005 2010  2014

12 000

10 000

8 000

6 000

4 000

2 000

Nombre moyen mensuel de non salariés

4 940
non salariés

8 806
non salariés

10 408
non salariés

10 628
non salariés 10 311

non salariés

De 1995 à 2014, une progression moyenne de 5 ,7% pour une masse des revenus 
nets déclarés qui est passée de 7,7 milliards en 1995 à 30 milliards en 2014.
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Répartition des emplois salariés 2014 par secteur 
d’activité : 60 480 emplois salariés pour 
6 607 établissements employeurs

Zoom sur les évolutions des emplois salariés 
pour les principaux secteurs en 2014
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En 2014, les pertes d'emplois 
touchent principalement 
les secteurs marchands 
de la construction, de l'industrie
manufacturière et du commerce,
et non marchand 
de l'administration publique.
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Les dépenses
de la PSG

Répartition des dépenses PSG par prestations

1995

2014

De 1995 à 2014, les montants
des prestations allouées ont
triplé et 85% des prestations
se rapportent à la Santé
(47%) et à la Retraite (38%)

54%

24,8%

15,4%

2,6% 3,2%

Santé (AM/AT)

Famille

Vieillesse

Handicap

Action sociale

11

2
Dépenses PSG :

109 milliards de francs
en charges techniques uniquement
en 2014.
36,7 milliards de francs en 1995.

Une augmentation prépondé-
rante de la retraite liée au 
vieillissement de la population.

47,1%

38,4%

7,1%

4,5% 2,9%



12

Les dépenses de santé
En 2014, 45% des prestations santé en nature 
de la PSG concernent les soins hospitaliers.

Les dépenses en nature de l’Assurance Maladie (AM) 
de la PSG en 2014

2014

45%

4,6%

28,1%

14,1%

7,7%

Soins hospitaliers

Soins ambulatoires

Pharmacie

Évasans internationales

Centres médicaux-sociaux

Soins inopinés hors du Pays

Les dépenses de santé représentent
48,4 milliards en 2014 :

• 4,6 milliards en prestation en espèces,
• 43,8 milliards en prestation en nature,

• 46,9 milliards en assurance maladie,
• 1,5 milliards pour les accidents du travail.

Les accidents du travail (AT) :
Répartition par risques professionnels
400 MF

350 MF

300 MF

250 MF

200 MF

150 MF

100 MF

50 MF

0 MF

2013 2014

171 MF
(1 815 accidents)

59 MF
(367 accidents)

2 MF
(8 maladies)

167 MF
(1 839 accidents)

51 MF
(299 accidents)

1 MF
(4 maladies)

Accidents de trajet Accidents du travail Maladies professionnelles

L’évolution des prestations en espèces (AT) :

1 500 MF

1000 MF

500 MF

0 MF

2013                                         2014 Chiffres exprimés en millions de francs.

1 097 MF

Chiffres exprimés en millions de francs.

1 076 MF

0,5%



La longue maladie
En 2014, 13,6% de la population couverte est atteinte 
d'une longue maladie.
Cela représente plus de 50% des dépenses de santé.

Répartition par pathologie des 36 799 patients* 
en longue maladie en 2014

Hypertension artérielle

Diabète sucré

Affection pulmonaires nca

Tumeur Maligne

Maladie du système nerveux

Autres maladies cardio-vasculaires

RAA

Autres (25)

0 2 000 4 000 6 000 8 000 10 000 

Part des longues maladies dans la population
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En 2014, 1 habitant sur 7
est en longue maladie contre 1 sur 22 en 1995. 

13

9 391

* Un patient peut cumuler plusieurs pathologies. 1995                2014
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Les évacuations sanitaires
(EVASANS)

En 2014, 1 habitant des îles sur 6 a bénéficié d'une évasan.

EVASANS inter-îles (1,46 milliards de francs 
en 2014 hors dépenses de soins)

EVASANS internationales (3,5 milliards de francs 
en 2014 dépenses de soins comprises)
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En 2014, 553 évasans pour 527 patients distincts 
(70% France, 30% Nouvelle-Zélande) pour 2,9 milliards.
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20 000

15 000

10 000
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En 2014, 1 habitant des îles sur 6 (autres que les Îles 
du Vent) a bénéficié d'une évasan. Ce sont 27 392 
évasans pour 14 800 patients pour un montant total 
de 1,4 milliards hors dépenses de soins (91% en frais de
transport, 9% en frais d'hébergement et rapatriement)

4 576
EVASANS

27 392
EVASANS

26 602
EVASANS

13 899
EVASANS

23 170 
EVASANS

524
EVASANS

929
EVASANS

705
EVASANS

735
EVASANS

553
EVASANS

Répartition des frais liés aux 
EVASANS internationales 
en 2014

77,3%

8,9%

1,8%

6%

Frais d’hospitalisation

Frais médicaux

Frais de transport

Frais de séjours

Prestations Europe Assistance

Frais de pharmacie et appareillage

Une diminution des évasans en métropole liée principalement à la mise en place de la radiothérapie au CHPF en 2011.

0,9%

5,1%



Les prestations vieillesse
En 2014, tous régimes confondus, les dépenses 
de la branche Vieillesse s'élèvent à 41,6 milliards 
pour 31 607 pensionnés (dont 29 065 retraités du RGS 
pour 37,6 milliards (90%)).

Évolution des pensionnés par régime

Nombre de retraités par tranche de pension (Réf. décembre 2014)

47,7%

25,8%

17,5%

6,8%
2,2%

Inférieur à 80 000 F

De 152 915 à 229 371 F (1,5 SMIG)

De 80 001 F à 152 914 F

De 229 372 à 305 828 F (1,5 à 2,5 SMIG)

Supérieur à 305 828 F (2 SMIG)

1 SMIG = 152 914 F

En 2014, près de 7 500 pensionnés bénéficient du minimum vieillesse 
(2/3 au RGS et 1/3 au RSPF) pour 5,3 milliards.
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Pensionnés RGSRatio démographique
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Ratio démographique

Parmi les 14 804 pensionnés avec une pension 
inférieure à 80 000 FCP :
83%  ont le minimum vieillesse avec
33% du RGS 
31% ASPA 
36% bi-pensionnés RGS et ex-RPSMR
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96% des allocations familiales 
sont attribuées sans conditions 
de ressources (RGS, RST) sauf RNS.

Les prestations familiales
Tous régimes confondus, les dépenses de la branche
famille s'élèvent à 7,7 milliards pour un volume 
global de 82 185 bénéficiaires des prestations 
familiales en 2014.

Évolution des allocations versées
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Répartition des enfants par régime

2014
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(62 000 enfants) (25 200 enfants) (2 600 enfants)

(56 170 enfants) (25 774 enfants) (3 540 enfants)

Tous régimes confondus : 
73 847 enfants car un enfant 
peut être comptabilisé doublement 
dans la répartition par régime.
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Les prestations handicap
et actions sociales
En 2014, 5 165 handicapés enfants et adultes bénéficient 
de 3,5 milliards FCP d'allocations (contre 638 millions en 1995).
En outre, 1,41 milliards est consacré aux établissements 
médicosociaux.

1,15 milliards en 1995 pour atteindre 3,2 milliards en 2014

Évolution des prestations du handicap

1995 2000 2005 2010 2014

1995 2000 2005 2010 2014

Allocations 
spéc. handicapé 
enfant (ASH)
tous régimes

Complément 
spéc. handicapé
(CSH)
tous régimes

Allocations
handicapé 
adulte (AHA)
du RST

Évolution des prestations d’aides sociales
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1 750 MF
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1 000 MF

750 MF

500 MF

250 MF

0 MF

Chiffres exprimés en millions de francs.
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Les comptes
de la PSG

De 2010 à 2014, les décalages 
dans la mise en place des réformes
notamment de la branche Vieillesse 
ont contribué à l'aggravation des déficits 
de la PSG

Résultats des comptes de la PSG

+ 5 000 MF

+ 4 000 MF

+ 3 000 MF

+ 2 000 MF

+ 1 000 MF

0 MF

- 1 000 MF

- 2 000 MF

- 3 000 MF

- 4 000 MF

- 5 000 MF

- 6 000 MF

- 7 000 MF

+ 3 693 MF
+ 3 411 MF

+ 705 MF

- 301 MF

- 5 290 MF
- 5 997 MF

- 4 959 MF

Les déficits de la PSG durant 
ces dernières années touchent 
principalement les branches Maladie 
et Vieillesse

Chiffres exprimés en millions de francs.

3
1995 2000 2005 2010 2011 2012 2013 2014

- 6 516 MF
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